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77 FOODS 

Société par actions simplifiée au capital de 1.185 euros 
Siège social : 12, rue Anselme - 93400 Saint-Ouen 

853 040 186 RCS Bobigny 

EXTRAITS DECISIONS UNANIMES DES ASSOCIES 

EN DATE DU 18 NOVEMBRE 2021  

Certifié conforme par le Président 

_______________________ 

***  

[…] 

[…]  DECISION  

CREATION D'UNE NOUVELLE CATEGORIE D'ACTIONS DE PREFERENCE DITES "ACTIONS DE 

PREFERENCE A1" 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président, des termes et conditions des actions 
de préférence tels qu'ils figurent au sein du projet de statuts de la Société figurant en Annexe 1 des présentes, 
du rapport du commissaire aux avantages particuliers, sous condition suspensive de la réalisation de 
l'augmentation de capital visée ci-après, conformément aux dispositions des articles L. 228-11 et suivants 
du Code de commerce, décident de créer une catégorie d’actions de préférence bénéficiant, sans limitation 
de durée, en outre des droits reconnus aux actions ordinaires et des droits particuliers tels que décrits à 
l'article 11.2 des statuts de la Société figurant en Annexe 1 des présentes. 

Les Associés prennent acte de la description et de l’appréciation des droits particuliers présentées dans le 
rapport du Président et dans le rapport du commissaire aux avantages particuliers soumis aux associés et 
approuvent expressément lesdits rapports ainsi que les termes et conditions des actions de préférence dites 
"Actions de Préférence A1" (les "ADP A1"). 

Les Associés décident que les droits et obligations attachés aux ADP A1 étant attachés aux actions et non à 
leurs titulaires, ils bénéficieront aux titulaires successifs desdites actions et que la propriété d'une ADP A1 
emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions collectives. 

Les Associés décident qu’en cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves ou attribution 
d’actions gratuites, les actions attribuées en vertu des droits attachés aux ADP A1 seront elles-mêmes des 
actions de préférence de même catégorie. 

Il est enfin précisé que : 

 dans l'hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale des actions de la Société (ou 
autres opérations équivalentes), les actions attribuées au titre des ADP A1 seront elles-mêmes des 
actions de préférence de cette même catégorie, 

 les droits particuliers attachés aux ADP A1 ne pourront être modifiés que si ces modifications sont 
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décidées par l’assemblée générale des associés après approbation par l’assemblée spéciale des titulaires 
d’ADP A1, conformément à la loi,  

 la catégorie des actions, ordinaires ou de préférence, détenues par chaque associé fera l’objet d’une 
mention spéciale dans les comptes individuels d’associés tenus par la Société,  

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

[…] 

[…]  DECISION  

CREATION D'UNE NOUVELLE CATEGORIE D'ACTIONS DE PREFERENCE DITES "ACTIONS DE 

PREFERENCE A2" 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président, des termes et conditions des actions 
de préférence tels qu'ils figurent au sein du projet de statuts de la Société figurant en Annexe 1 des présentes, 
du rapport du commissaire aux avantages particuliers, sous condition suspensive de la réalisation de 
l'augmentation de capital visée ci-après, conformément aux dispositions des articles L. 228-11 et suivants 
du Code de commerce, décident de créer une catégorie d’actions de préférence bénéficiant, sans limitation 
de durée, en outre des droits reconnus aux actions ordinaires et des droits particuliers tels que décrits à 
l'article 11.2 des statuts de la Société figurant en Annexe 1 des présentes. 

Les Associés prennent acte de la description et de l’appréciation des droits particuliers présentées dans le 
rapport du Président et dans le rapport du commissaire aux avantages particuliers soumis aux associés et 
approuvent expressément lesdits rapports ainsi que les termes et conditions des actions de préférence dites 
"Actions de Préférence A2" (les "ADP A2"). 

Les Associés décident que les droits et obligations attachés aux ADP A2 étant attachés aux actions et non à 
leurs titulaires, ils bénéficieront aux titulaires successifs desdites actions et que la propriété d'une ADP A2 
emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions collectives. 

Les Associés décident qu’en cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves ou attribution 
d’actions gratuites, les actions attribuées en vertu des droits attachés aux ADP A2 seront elles-mêmes des 
actions de préférence de même catégorie. 

Il est enfin précisé que : 

 dans l'hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale des actions de la Société (ou 
autres opérations équivalentes), les actions attribuées au titre des ADP A2 seront elles-mêmes des 
actions de préférence de cette même catégorie, 

 les droits particuliers attachés aux ADP A2 ne pourront être modifiés que si ces modifications sont 
décidées par l’assemblée générale des associés après approbation par l’assemblée spéciale des titulaires 
d’ADP A2, conformément à la loi,  

 la catégorie des actions, ordinaires ou de préférence, détenues par chaque associé fera l’objet d’une 
mention spéciale dans les comptes individuels d’associés tenus par la Société,  

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
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[…]  DECISION  

AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL EN NUMERAIRE D’UN MONTANT NOMINAL DE 695,78 EUROS 

PAR VOIE D’EMISSION DE 69.578 ADP A2, A CHACUNE DESQUELLES EST ATTACHE UN BON DE 

SOUSCRIPTION D'ACTIONS 

Les Associés, après avoir pris connaissance des rapports du Président et du commissaire aux comptes ad 
hoc et constaté que l’intégralité du capital social est libéré, décident, sous la condition suspensive de la 
huitième décision ci-après relative à la suppression du droit préférentiel de souscription, d’augmenter le 
capital de la Société de 695,78 euros pour le porter de 1.185 euros à 1.880,78 euros, par voie d’émission de 
69.578 ADP A2 nouvelles de 0,01 euro de valeur nominale chacune et qu'à chaque ADP A2 sera attaché un 
(1) bon de souscription d'actions dont les caractéristiques sont déterminées en Annexe 2 des présentes (les 
"BSA Ratchet, et avec les ADP A2, les "ABSA"). 

Les souscriptions seront reçues au siège social à compter de la date des présentes et pendant une période de 
15 jours calendaires, étant entendu que le Président aura la faculté d’étendre la période de souscription. La 
période de souscription sera close par anticipation dès que toutes les ABSA à émettre auront été souscrites. 

Les fonds provenant des versements en espèces seront déposés sur le compte d’augmentation de capital 
ouvert au nom de la Société dans les livres de la banque Crédit du Nord dont les coordonnées auront été 
préalablement communiquées aux souscripteurs. 

Les souscriptions seront constatées par des bulletins de souscription et les versements correspondants 
devront être remis à la Société avant l'expiration du délai susvisé. 

L’émission du certificat du dépositaire des fonds emportera réalisation définitive de l’augmentation de 
capital. 

Les ABSA seront entièrement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions 
statutaires ; elles porteront jouissance à compter de leur émission et donneront droit au titre de l’exercice en 
cours et au titre des exercices suivants au même dividende que celui qui pourrait être attribué aux actions 
anciennes. 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président, donnent au Président tous pouvoirs 
nécessaires dans le cadre de l’augmentation de capital votée ci-dessus à l'effet de : 

 recueillir les demandes de souscription et les versements y afférents ; 

 proroger si besoin la date de clôture de la période de souscription ; 

 clore par anticipation la souscription dès que toutes les ABSA émises auront été souscrites ; 

 si les souscriptions reçues n'ont pas absorbé la totalité de l'augmentation de capital décidée ci-dessus, 
limiter le montant de l'augmentation de capital au montant des souscriptions sous réserve que le 
montant de l'augmentation de capital ne soit pas inférieur à 97% du montant de l'augmentation 
décidée ci-dessus ; 

 constater la libération des ABSA et la réalisation de l’augmentation de capital ou restituer le montant 
des souscriptions aux personnes concernées en l’absence de réalisation de l’augmentation de capital ; 

 constater le nombre d'actions émises sur exercice des BSA Ratchet, procéder aux formalités 
consécutives aux augmentations de capital correspondantes et apporter aux statuts les modifications 
corrélatives, 

 recueillir les souscriptions des actions dont l’émission résulterait de l’exercice des BSA Ratchet, ainsi 
que les versements permettant la libération desdites souscriptions, 
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 prendre toute disposition pour assurer la protection des porteurs de BSA Ratchet en cas d'opération 
financière concernant la Société, et ce conformément aux dispositions légales et réglementaires en 
vigueur, et 

 prendre toutes dispositions pour procéder à la réalisation matérielle de l’augmentation de capital et, 
plus généralement, effectuer dans le cadre des dispositions légales, réglementaires et statutaires 
applicables tout ce que la mise en œuvre de ladite augmentation de capital rendra nécessaire ; et 

 apporter aux statuts de la Société les modifications corrélatives et, d'une façon générale, procéder aux 
formalités consécutives à l’augmentation de capital et faire tout le nécessaire pour exécuter et rendre 
définitive l’augmentation de capital. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

[…]  DECISION  

SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION AUX ABSA AU PROFIT DE PERSONNES 

DENOMMEES 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport du commissaire aux 
comptes ad hoc, décident, conformément à l’article L. 225-138 du Code de Commerce, de supprimer le 
droit préférentiel de souscription à l’émission des 69.578 ABSA émises dans le cadre de l’augmentation de 
capital votée ci-dessus, et d’attribuer le droit de souscrire les 69.578 ABSA au profit des personnes suivantes 
et dans les proportions suivantes : […] 

Cette décision est adoptée à l’unanimité étant précisé qu’il a été procédé à un vote distinct pour 
chacun des bénéficiaires de la suppression du droit préférentiel de souscription.  

[…]  DECISION  

DELEGATION DE COMPETENCE A CONFERER AU PRESIDENT A L’EFFET DE PROCEDER A UNE OU 

PLUSIEURS AUGMENTATIONS DE CAPITAL D'UN MONTANT NOMINAL MAXIMAL DE 67,36 EUROS, 
PAR VOIE D’EMISSION DE 6.736 ABSA 

Les Associés, après avoir pris connaissance des rapports du Président et du commissaire aux comptes ad 
hoc, sous la double condition suspensive de la réalisation définitive de l’augmentation de capital visée ci-
dessus et de l’adoption de la décision qui suit relative à la suppression du droit préférentiel de souscription 
des Associés, délèguent au Président sa compétence afin d’augmenter le capital social de la Société, en une 
ou plusieurs fois, d’un montant nominal maximum de 67,36 euros, par l’émission d’un maximum de 6.736 
ABSA, d’une valeur nominale de 0,01 euro chacune, étant précisé que lesdites ABSA ne formeront pas une 
catégorie d’actions distincte des actions ordinaires (la "Délégation"). 

Les Associés décident que la Délégation sera valable jusqu’à l’expiration d’un délai de 60 jours à compter de 
la signature des présentes, soit jusqu’au 18 janvier 2022 à minuit. 

Les Associés donnent tous pouvoirs au Président, aux fins de mettre en œuvre, en une ou plusieurs fois, la 
Délégation et notamment, dans le respect des conditions qui viennent d’être arrêtées : 

 arrêter, le cas échéant, le reste des termes et conditions de la ou des augmentations de capital dans les 
limites fixées par la présente décision, 

 déterminer la date et les modalités de l’émission, fixer les montants à émettre, fixer le délais de 
souscription et proroger le cas échéant sa date, fixer la date de jouissance, même rétroactive, des 
actions à émettre, déterminer le mode de libération des actions émises, 

 clore par anticipation toute période de souscription dans les conditions légales et règlementaires en 
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vigueur, 

 recueillir les souscriptions aux ABSA et les versements y afférents, 

 obtenir le(s) certificat(s) attestant la libération et la réalisation de la ou des augmentations de capital 
décidées conformément aux termes de la présente décision, 

 constater la libération et la réalisation de la ou des augmentations de capital décidées conformément 
aux termes de la présente décision et procéder aux modifications corrélatives des statuts, 

 procéder au retrait des fonds après la ou les augmentations de capital décidées conformément aux 
termes de la présente décision, 

 accomplir, directement ou par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitive la ou 
les augmentations de capital décidées conformément aux termes de la présente décision, 

 d’une manière générale, prendre toute mesure et effectuer toute formalité utile à la Délégation. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

[…]  DECISION  

SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ASSOCIES AUX ABSA AU PROFIT 

D'UNE CATEGORIE DE PERSONNES  

Les Associés, après avoir pris connaissance des rapports du Président et du commissaire aux comptes ad 
hoc, en conséquence de l’adoption qui précède relative à la délégation de compétence au Président à l’effet 
de procéder, en une ou plusieurs fois, à une augmentation de capital en numéraire par voie d’émission d’un 
nombre maximum de 6.736 ABSA, décident de supprimer le droit préférentiel de souscription réservé aux 
associés de la Société par l’article L. 225-132 du Code de commerce et d’en réserver la souscription à toute 
personne qui, par son réseau ou sa notoriété, pourrait participer au développement de la Société  

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

 

[…]  DECISION  

REFONTE DES STATUTS DE LA SOCIÉTÉ 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président, en conséquence de l’adoption des 
décisions qui précèdent et sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capital votée 
ci-dessus, décident, de procéder à une refonte des statuts actuels de la Société et de remplacer les statuts 
actuels par les statuts figurant en Annexe 1 aux présentes, 

Les Associés adoptent en conséquence, article par article puis dans son ensemble, le texte des nouveaux 
statuts qui comportent l’ensemble des modifications requises par l’adoption des décisions qui précèdent et 
par la présente décision, et 
 
Les Associés précisent que les nouveaux statuts de la Société entreront en vigueur à compter de la date de 
réalisation de l’augmentation de capital. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

[…]  DECISION  
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DELEGATION DE POUVOIRS AU PRESIDENT A L’EFFET DE PROCEDER A UNE AUGMENTATION DE 

CAPITAL AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION AU PROFIT DE 

SALARIES ADHERENTS A UN PLAN D’EPARGNE D’ENTREPRISE CONFORMEMENT AUX ARTICLES L. 
225-129-6 AL.1 DU CODE DE COMMERCE ET L. 3332-18 A L. 3332-24 DU CODE DU TRAVAIL 

Les Associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport du commissaire aux 
comptes ad hoc, décident, conformément aux dispositions de l'article L. 225-129-6 al. 1 du Code de 
commerce et aux articles L. 3332-18 à L. 3332-24 du Code du Travail, de déléguer au Président la faculté 
d'augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, par émission d’actions ordinaires de 0,01 euro de 
valeur nominale chacune, réservées aux salariés de la Société conformément aux dispositions légales 
applicables. 

Les actions nouvelles seront souscrites au moyen de versement d’espèces et seront, dès leur création, 
complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux 
décisions de la collectivité des associés. 

La présente délégation emporte renonciation expresse au droit préférentiel de souscription au profit des 
salariés de la Société conformément aux dispositions légales applicables. 

La présente délégation est valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente décision. 

Les Associés décident de limiter le montant de cette augmentation du capital social à trois (3)% du montant 
du capital social de la Société à la date de l’émission des actions nouvelles. 

Les Associés décident également de déléguer tous pouvoirs au Président, pour mettre en œuvre la présente 
autorisation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l'effet notamment de : 

 fixer les conditions d'ancienneté que devront remplir les bénéficiaires des actions nouvelles et, dans 
les limites légales, le délai accordé aux souscripteurs pour la libération de ces actions ; 

 déterminer si les souscriptions devront être réalisées par l'intermédiaire d'un fonds commun de 
placement ou directement ; 

 décider du montant à émettre, de la durée de la période de souscription, de la date à compter de 
laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, et plus généralement, de l'ensemble des modalités 
de chaque émission ; 

 constater la réalisation de chaque augmentation du capital à concurrence du montant des actions qui 
seront effectivement souscrites ; 

 procéder aux formalités consécutives et apporter aux statuts les modifications corrélatives ; 

 sur ses seules décisions, après chaque augmentation, imputer les frais de l'augmentation de capital sur 
le montant des primes afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la 
réserve légale au dixième du nouveau capital ; 

 et d'une façon générale, prendre toutes mesures pour la réalisation des augmentations de capital, dans 
les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires. 

Cette décision est rejetée à l’unanimité. 

[…]  DECISION  

POUVOIRS POUR L'ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITES 

Les Associés décident de conférer tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du 
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présent procès-verbal aux fins d’accomplir toutes formalités, notamment en matière de dépôt, de publicité 
et autres qu’il appartiendra et qui seraient nécessaires compte tenu des décisions adoptées ce jour. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

***  
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77 FOODS 

Société par actions simplifiée au capital de 1.185 euros 
Siège social : 12, rue Anselme - 93400 Saint-Ouen 

853 040 186 RCS Bobigny 

DECISIONS DU PRESIDENT EN DATE DU 9 DECEMBRE 2021 

MONSIEUR NICOLAS SCHWEITZER, agissant en qualité de président (le "Président") de la société 77 

FOODS, société par actions simplifiée au capital social de 1.185 euros, dont le siège social se situe au 12, rue 
Anselme à Saint-Ouen, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Bobigny sous le numéro 
853 040 186 (ci-après, la "Société") 

A pris les décisions suivantes portant sur l’ordre du jour suivant :  

 Constatation de la réalisation d'une augmentation de capital décidée par les décisions unanimes des 
associés en date du 18 novembre 2021 ; 
 

 Constatation de la réalisation d’une augmentation de capital d’un montant nominal de 428,67 euros 
résultant de l’exercice de bons de souscription d’actions ; 
 

 Constatation de la modification corrélative des statuts 
 

 Pouvoir pour formalités. 

***  

PREMIÈRE DÉCISION 

CONSTATATION DE LA REALISATION D'UNE AUGMENTATION DE CAPITAL DECIDEE PAR LES 

DECISIONS UNANIMES DES ASSOCIES EN DATE DU 18 NOVEMBRE 2021   

A titre liminaire, le Président rappelle que le 18 novembre 2021, les associés de la Société ont notamment 
décidé de : 

(i) procéder à une augmentation de capital de la Société de 695,78 euros pour le porter de 1.185 euros à 
1.880,78 euros, par voie d’émission de 69.578 actions de préférence de catégorie "A2" (les "ADP 
A2") nouvelles de 0,01 euro de valeur nominale chacune à chacune desquelles est attaché un (1) bon 
de souscription d'actions (les "BSA Ratchet", et avec les ADP A2, les "ABSA") (l'"Augmentation 
de Capital") ; 

(ii) supprimer le droit préférentiel de souscription des associés au profit de personnes dénommées  

(iii) donner au Président tous pouvoirs nécessaires dans le cadre de cette augmentation de capital à l'effet 
de : 

 recueillir les demandes de souscription et les versements y afférents ; 

 proroger si besoin la date de clôture de la période de souscription ; 

 clore par anticipation la souscription dès que toutes les ABSA émises auront été souscrites ; 
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 si les souscriptions reçues n'ont pas absorbé la totalité de l'augmentation de capital décidée ci-
dessus, limiter le montant de l'augmentation de capital au montant des souscriptions sous 
réserve que le montant de l'augmentation de capital ne soit pas inférieur à 97% du montant de 
l'augmentation décidée ci-dessus ; 

 constater la libération des ABSA et la réalisation de l’augmentation de capital ou restituer le 
montant des souscriptions aux personnes concernées en l’absence de réalisation de 
l’augmentation de capital ; 

 constater le nombre d'actions émises sur exercice des BSA Ratchet, procéder aux formalités 
consécutives aux augmentations de capital correspondantes et apporter aux statuts les 
modifications corrélatives, 

 recueillir les souscriptions des actions dont l’émission résulterait de l’exercice des BSA Ratchet, 
ainsi que les versements permettant la libération desdites souscriptions, 

 prendre toute disposition pour assurer la protection des porteurs de BSA Ratchet en cas 
d'opération financière concernant la Société, et ce conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, et 

 prendre toutes dispositions pour procéder à la réalisation matérielle de l’augmentation de 
capital et, plus généralement, effectuer dans le cadre des dispositions légales, réglementaires et 
statutaires applicables tout ce que la mise en œuvre de ladite augmentation de capital rendra 
nécessaire ; et 

 apporter aux statuts de la Société les modifications corrélatives et, d'une façon générale, 
procéder aux formalités consécutives à l’augmentation de capital et faire tout le nécessaire pour 
exécuter et rendre définitive l’augmentation de capital. 

Puis le Président ayant pris connaissance du certificat du dépositaire des fonds relatif aux souscriptions 
susvisées et des bulletins de souscription : 

 constate que les souscriptions reçues portent sur un nombre total de 69.398 ABSA, représentant une 
augmentation de capital d’une valeur nominale de 693,98 euros. 

 prend acte qu'aux termes du bulletin de souscription de Eric Melloul, celui-ci a souscrit à 269 ABSA 
et non à 449 ABSA ; 

 décide, en conséquence et conformément aux pouvoirs qui lui ont été conférés aux termes des 
décisions unanimes des associés en date du 18 novembre 2021, de réduire le montant de 
l'Augmentation de Capital à un montant nominal de 693,98 euros par l'émission de 69.398 ABSA ; 

 constate la souscription de la totalité de l’augmentation de capital d’un montant nominal de 
693,98 euros par les personnes susvisées et clôt la période de souscription.  

Après examen des pièces présentées, le Président constate que l’augmentation de capital d’un montant 
nominal de 693,98 euros décidée par décisions unanimes des associés de la Société en date du 18 novembre 
2021 est devenue définitive ce jour, le capital de la Société se trouvant ainsi porté de 1.185 euros à 
1.878,98 euros. 

DEUXIÈME DÉCISION 

CONSTATATION DE LA REALISATION D’UNE AUGMENTATION DE CAPITAL D’UN MONTANT 

NOMINAL DE 428,67 EUROS RESULTANT DE L’EXERCICE DE BONS DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS 
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A titre liminaire, le Président rappelle que les associés de la Société ont notamment décidé, par décisions en 
date des 15 aout 2019, 31 aout 2019, 2 octobre 2019 et 28 avril 2020, de : 

(i) procéder à l’émission de 27 bons de souscription d’actions donnant le droit de souscrire, à la valeur 
nominale, à un nombre variable d’actions ordinaires de la Société présentant un caractère 
déterminable (ci-après, les "BSA Air") ; 

(ii) supprimer le droit préférentiel de souscription des associés au profit de personnes dénommées (ci-
après, les "Titulaires de BSA Air") ; 

(iii) de donner au Président tous pouvoirs nécessaires dans le cadre de cette émission à l'effet 
notamment de constater l'augmentation de capital résultant de l'exercice du BSA Air. 

Le Président rappelle qu’aux termes des règlements des BSA Air, les BSA Air sont exerçables en cas de 
survenance d’un Evènement Déclencheur (tel que ce terme est défini dans lesdits règlements de BSA Air). 

Puis, le Président (i) rappelle qu'aux termes des décisions unanimes en date du 18 novembre 2021, les 
associés ont décidé sous réserve de l'accord individuel des titulaires des BSA Air lors de la souscription des 
actions émises en exercice des BSA Air, de modifier les termes et conditions des BSA Air afin que les BSA 
Air donnent le droit à leur(s) titulaire(s) de souscription des actions de préférence de catégorie "A1" (les 
"ADP A1") et non des actions ordinaires et (ii) constate que l'accord individuel susmentionné a été obtenu 
aux termes des bulletins d'exercice des BSA Air signés par les Titulaires de BSA Air. 

Le Président constate la réalisation de l’augmentation de capital d’un montant nominal de 428,67 euros 
devenue définitive conformément à la première décision ci-dessus constitue un Evènement Déclencheur 
permettant l’exercice des BSA Air par les Titulaires de BSA Air.  

Le Président indique que l’intégralité des Titulaires de BSA Air ont respectivement notifié à la Société 
l’exercice de leur BSA Air sous réserve de la réalisation de l’augmentation de capital susvisée. Puis le 
Président déclare avoir reçu les bulletins de souscription relatif à l'exercice de l’intégralité des 27 BSA Air 
par l’ensemble des Titulaires de BSA Air et la souscription en conséquence de 42 867 ADP A1 de la Société 
par les Titulaires de BSA Air. 

Le Président précise que par les Titulaires de BSA Air ont libéré la totalité du prix de souscription des ADP 
A1 nouvelles ainsi souscrites. 

En conséquence, le Président constate la souscription de la totalité des 42 867 ADP A1 de la Société résultant 
de l’exercice des BSA Air et clôt la période de souscription.  

Après examen des pièces présentées, le Président constate que l’augmentation de capital d’un montant de 
428,67 euros par voie d’émission de 42 867 ADP A1 nouvelles de 0.10 euro de valeur nominale chacune, 
résultant de l’exercice d’un bon de souscription d’actions, est devenue définitive ce jour, le capital de la 
Société se trouvant ainsi porté de 1.878,98 euros à 2.307,65 euros. 

TROISIÈME DECISION 
MODIFICATIONS CORRÉLATIVES DES STATUTS 

Le Président décide, conformément aux pouvoirs qui lui ont été conférés par décisions unanimes des 
associés de la Société en date du 18 novembre 2021, à la suite de la constatation de la réalisation de 
l’augmentation de capital à la première décision ci-dessus, de modifier les statuts de la Société comme suit :  

 L'article 6 (Capital Social) sera modifié comme suit : 

 " Le capital social est fixé à la somme de 2.307,65  euros. 



4 | 6 

 Il est divisé en 230.765 actions de un centime d'euro de valeur nominale chacune, dont : 

  118.500 actions ordinaires ; 

  42 867 actions de préférence de catégorie A1 (les "Actions A1") ; et  

  69.398 actions de préférence de catégorie A2 (les "Actions A2"). 

QUATRIÈME DÉCISION 

POUVOIR POUR FORMALITES 

Le Président donne, en tant que de besoin, tous pouvoirs au porteur d’un original ou d’une copie des 
présentes pour effectuer toutes formalités.  

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé, après lecture, par le Président.  

Le Président signe le présent acte de manière électronique, conformément aux dispositions des articles 1366 
et suivant du Code civil, par l’intermédiaire du prestataire de services www.docusign.com. 

 

 

MONSIEUR NICOLAS SCHWEITZER 
Président 

 

http://www.docusign.com/
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S T A T U T S  

ARTICLE 1. FORME 

La Société est constituée sous la forme de société par actions simplifiée. 
 
La Société fonctionne indifféremment avec un ou plusieurs associés. Lorsque la Société ne comporte qu’un 
seul associé, celui-ci est dénommé "associé unique". L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus à la 
collectivité des associés, le terme "associé" désignant indifféremment, pour les besoins des présents statuts, 
l’associé unique ou les associés. 

ARTICLE 2. OBJET 

La Société a pour objet, en France et dans tous pays : 

 création et commercialisation de solutions à base d'huile végétale ; 

 la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de toutes marques, de tous procédés et brevets, et 
plus largement de tous droits de propriété intellectuelle ; 

 la présidence dans toutes sociétés françaises ou étrangères et l’exercice de mandats sociaux de toutes 
natures ; 

 les activités de conseil en gestion, management et développement pour toute société filiale, sous-
filiale ou indépendante ; 

 la formation, interventions publiques et autres activités de représentation publiques liées directement 
ou indirectement à l’activité principale ; 

 la prise, sous toutes formes, de tous intérêts et participations, par tout moyen, directement ou 
indirectement, à toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés 
nouvelles, d’apport, de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, 
de création, d’acquisition, d’exploitation, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de 
commerce ou établissements ; 

 le tout directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seule, soit 
avec des tiers, par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport, de commandite, de souscription, 
d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion, d’alliance, de société en participation ou de prise ou de 
dation en location ou en gérance de tous biens ou droits, ou autrement ; 

 et généralement toutes opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, mobilières ou 
immobilières, toutes activités de conseil, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un 
des objets spécifiés ou à tout objet similaire ou connexe ou de nature à favoriser le développement 
du patrimoine social ; 

 la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de toutes marques 

ARTICLE 3. DÉNOMINATION 

La dénomination sociale est : "77 Foods". 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera précédée 
ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions simplifiée" ou des initiales "SAS" 
et de l'énonciation du montant du capital social. 
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ARTICLE 4. SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 12, rue Anselme, 93400, Saint-Ouen. 
 
Il peut être transféré en tout endroit du même département ou d’un département limitrophe par décision 
du Président. Le Président est habilité à modifier les statuts en conséquence. Toutefois, la décision du 
Président devra être ratifiée par la plus prochaine décision collective des associés. 

ARTICLE 5. DURÉE 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation. 

ARTICLE 6. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de 2.307,65 euros. 
 
Il est divisé en 230.765 actions de un centime d'euro de valeur nominale chacune, dont : 

 118.500 actions ordinaires ; 

 42.867 actions de préférence de catégorie A1 (les "Actions A1") ; et  

 69.398 actions de préférence de catégorie A2 (les "Actions A2"). 

ARTICLE 7. MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

7.1. AUGMENTATION DU CAPITAL 
 
Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévues par la loi.  
 
Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence, soit par 
majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par l'exercice 
de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Président, une augmentation 
de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au Président dans les conditions fixées 
à l'article L. 225-129-2 du Code de commerce. 
 
Lorsque la collectivité des associés décide l'augmentation de capital, elle peut déléguer au Président le 
pouvoir de fixer les modalités de l'émission des titres. 
 
Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la collectivité des 
associés qui décide l'augmentation de capital peut décider, dans les conditions prévues par la loi, de 
supprimer ce droit préférentiel de souscription.  
 
Si la collectivité des associés ou, en cas de délégation le Président, le décide expressément, les titres de capital 
non souscrits à titre irréductible sont attribués aux associés qui auront souscrit un nombre de titres supérieur 
à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, proportionnellement aux droits de souscription 
dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leurs demandes. 
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 
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7.2. RÉDUCTION DU CAPITAL 
 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés.  
 
Les associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser.  
 
7.3. AMORTISSEMENT DU CAPITAL 
 
La collectivité des associés peut également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer aux 
actions de capital des actions de jouissance partiellement ou totalement amorties, le tout en application des 
articles L. 225-198 et suivants du Code de commerce. 

ARTICLE 8. LIBÉRATION DES ACTIONS 

Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la 
moitié au moins de leur valeur nominale. 
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, d'un quart 
au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai de cinq 
(5) ans à compter de l'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés en ce qui concerne le capital 
initial, et dans le délai de cinq (5) ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en cas 
d'augmentation de capital. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs dans les conditions requises par 
les lois et règlements applicables. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein droit 
intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la Société peut 
exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 
 
Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été procédé dans un délai 
légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout intéressé peut demander au 
Président du tribunal de commerce statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux dirigeants de 
procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité. 

ARTICLE 9. FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel 
dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 
 
Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

ARTICLE 10. TRANSMISSION DES ACTIONS 

Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des 
Sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-
ci. 
 
Les cessions et les transmissions de titres sont libres sous réserve des stipulations contenues dans tout accord 
extrastatutaire conclu entre les associés qui s’appliqueront par priorité à toutes autres stipulations ayant le 
même objet dans les présents statuts. Il appartiendra à tout bénéficiaire d’une transmission de titres de la 
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Société de s'assurer auprès du cédant, préalablement à la réalisation d'une telle transmission, de l'existence 
ou de l'absence d'un tel accord extrastatutaire et, s’il en existe un, du strict respect des stipulations de l’accord 
extrastatutaire existant. 
 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la liquidation. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires sur les 
registres tenus à cet effet par la Société. 

ARTICLE 11. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS  

11.1. GÉNÉRALITÉS 
 
Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à la quotité de 
capital qu'elle représente. 
 
Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations collectives ou 
assemblées générales. 
 
Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. La propriété d'une 
action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de la collectivité des associés. 
 
Les créanciers ou ayants droits d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir 
l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en demander le partage ou la licitation ; ils doivent, 
pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de la collectivité des 
associés. 
 
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en cas 
d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres ou en conséquence d'augmentation ou de réduction 
de capital, de fusion ou autre opération sociale, les associés propriétaires de titres isolés, ou en nombre 
inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du 
groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou droits nécessaires. 
 
11.2. DROITS PARTICULIERS ATTACHÉS AUX ACTIONS A2 
 
Pour les besoins du présent Article, l'expression "Majorité Qualifiée" signifie le consentement écrit des 
titulaires d'Actions A2 à une majorité de 66% de la totalité des Actions A2 qu'ils détiennent collectivement.  
 
Aucune des décisions énumérées ci-dessous ne pourra être (x) prise ou mise en œuvre par la Société ou ses 
filiales, ou (y) soumise à l'approbation des associés de la Société ou de ses filiales, sans avoir reçu 
l'approbation préalable de la Majorité Qualifiée, étant entendu que cette approbation peut être obtenue par 
tout moyen écrit, y compris par courrier électronique : 
 

- toute décision d'emprunter ou d'utiliser des facilités bancaires dépassant 500.000 euros ; 
 

- les termes et conditions de toute valeur mobilière donnant accès au capital prévoyant des clauses 
d'accélération du vesting ; l'augmentation du nombre de valeurs mobilières donnant accès au capital 
pouvant être émises sur décision du Président conformément aux délégations et autorisations 
consenties par les associés aux termes de leurs décisions en date du 18 novembre 2021 ainsi que la 
détermination des termes et conditions de toute émission de valeur mobilière donnant accès au capital 
; 
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- tout accord et toute transaction entre la Société (ou l'une de ses filiales) et l'un de ses associés, dirigeants 
ou membres du comité de surveillance (directement ou indirectement) ou l'une de leurs Personnes 
Liées ; 
 

- toute décision de licenciement ou de révocation de l'un des fondateurs de la Société (soit Messieurs 
Nicolas Schweitzer et Vincent Poulichet) ; 
 

- toute opération entraînant la création de titres de rang supérieur ou égal à celui des Actions A2 ; 
 

- toute émission ou annulation de titres par la Société ou de titres de ses filiales ; 
 

- tout paiement de dividendes ou autre distribution (y compris l'affectation de réserves) sur les actions 
de la Société ;  
 

- toute modification des conditions (y compris les droits, les préférences et les privilèges) des Actions 
A2 ou de tout titre de rang supérieur ou égal à celui des Actions A2 ou affectant autrement les droits 
des Actions A2 ; 
 

- tout cas de liquidité où chaque Action A2 reçoit moins de 2,5 fois le prix de souscription d'une Action 
A2 ; 
 

- toute décision importante relative à une introduction en bourse de la Société ou de ses filiales, y 
compris, mais sans s'y limiter, les étapes préparatoires et/ou le communiqué de presse y afférent, 
incluant à chaque fois la nomination d'une banque d'investissement ou d'un autre intermédiaire ; 
 

- toute décision d'acquérir, de vendre, de transférer, d'apporter, de mettre en gage ou d'aliéner de toute 
autre manière les actifs de la Société (à l'exception des produits habituellement vendus par la Société 
dans le cours normal de ses activités) ou le fonds de commerce (y compris, mais sans s'y limiter, les 
droits de propriété intellectuelle de la Société et/ou de l'une de ses filiales) pour un montant total (pour 
la même catégorie d'actifs) dépassant 300.000 euros par an ; 
 

- toute modification des statuts ; 
 

- le rachat ou le remboursement de toute action par la Société ; 
 

- toute modification du nombre maximum de Membres. 
 

« Personnes Liées » signifie : 
 
(i) en ce qui concerne une personne physique : tout conjoint, ascendant au premier ou au second degré, 

frère, sœur ou descendant de cette personne physique et toute entité dans laquelle cette personne 
physique ou ses conjoints, ascendants au premier ou au second degré, frères, sœurs ou descendants ont 
un intérêt direct ou indirect et, 

 
(ii) s'agissant d'une personne morale : toute entité ou personne physique contrôlée, contrôlant ou sous le 

même contrôle, directement ou indirectement, que cette entité, étant précisé qu'un fonds 
d'investissement est réputé être contrôlé par sa société de gestion et la société contrôlant cette société 
de gestion. 

ARTICLE 12. INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
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Les associés propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul 
d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le 
mandataire unique peut être désigné à la demande de l'indivisaire le plus diligent. 
 
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la Société dans le mois de la survenance de 
l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de 
la Société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa notification à la Société, justifiant de la 
régularité de la modification intervenue. 
 
Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes les décisions 
collectives, y compris pour celles concernant l'affectation des bénéfices. 

ARTICLE 13. PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, associée 
ou non de la Société. 
 
13.1. DÉSIGNATION 
 
Le Président est désigné par décision de la collectivité des associés. 
 
La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa nomination ou à 
tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la représenter en qualité 
de représentant. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 
obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Président en leur propre 
nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
Le mandat du Président est renouvelable sans limitation. 
 
13.2. DURÉE DES FONCTIONS 
 
Le Président est nommé avec ou sans limitation de durée. 
 
Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de son 
mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaires. 
 
13.3. RÉVOCATION 
 
Le Président peut être révoqué ad nutum, par décision de la collectivité des associés. 
 
13.4. RÉMUNÉRATION 
 
Le Président peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par la décision de nomination 
ou par une décision ultérieure de la collectivité des associés. 
 
En outre, le Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur justificatifs. 
 
13.5. POUVOIRS DU PRÉSIDENT 
 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de l'objet social et sous réserves 
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des pouvoirs expressément dévolus par la loi, les statuts (notamment l'article 11.2) ou tout accord 
extrastatutaire conclu entre les associés, à la collectivité des associés ou à tout autre organe social. 
 
La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle 
ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 
 
Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice de 
fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 

ARTICLE 14. DIRECTEURS GÉNÉRAUX 

Le Président peut être assisté, dans ses fonctions de représentation, de direction et d’administration de la 
Société par un ou plusieurs directeurs généraux (les "Directeurs Généraux"), personnes physiques ou 
morales, associés ou non de la Société. 
 
Les Directeurs Généraux ont les mêmes droits et pouvoirs, lesquels sont soumis aux mêmes limitations, 
ainsi que les mêmes obligations que le Président (notamment l'article 11.2), sous réserve des stipulations 
contenues dans tout accord extrastatutaire conclu entre les associés. 
 
Les Directeurs Généraux sont désignés par décision de la collectivité des associés. 
 
Toutes les stipulations de l’Article 13 des statuts relatives au Président s’appliquent mutatis mutandis aux 
Directeurs Généraux. 

ARTICLE 15. COMITÉ DE SURVEILLANCE - COLLÈGE DE CENSEURS 

15.1. COMPOSITION 
 
(a) Membres - Nomination - Le comité de surveillance, s’il en est instauré un, est composé de 5 membres 
au plus. 
 
Les membres du comité de surveillance sont nommés par décision de la collectivité des associés. 
 
En cas de vacance par décès ou par démission d’un ou plusieurs sièges, le comité de surveillance peut, entre 
deux décisions collectives des associés délibérant sur les comptes sociaux de l’exercice, procéder à des 
nominations à titre provisoire. Les nominations provisoires effectuées par le comité de surveillance sont 
soumises à ratification de la prochaine décision de la collectivité des associés. Le membre du comité de 
surveillance nommé en remplacement d’un autre ne demeure en fonction que pendant la durée restant à 
courir du mandat de son prédécesseur. 
 
(b) Personnes physiques ou morales - Les membres du comité de surveillance peuvent être des personnes 
physiques ou des personnes morales. Lorsqu’une personne morale est nommée membre du comité de 
surveillance, elle exerce ses fonctions par l’entremise de son représentant légal ou d’un représentant 
permanent qu’elle nomme à cet effet et qu’elle peut remplacer à tout moment.  
 
(c) Durée des fonctions - Révocation - La durée des fonctions des membres du comité de surveillance est 
déterminée par la décision collective des associés nommant le membre concerné. 
 
Les membres du comité de surveillance sont toujours rééligibles.  
 
Les membres du comité de surveillance peuvent être révoqués à tout moment, ad nutum, sans préavis ni 
indemnité, par décision de la collectivité des associés, sous réserve du respect de tout accord extracontractuel 
en vigueur entre les associés.  
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Les fonctions de membre du comité de surveillance prennent également fin par la démission, l’interdiction 
de gérer une société, et (i) pour les personnes physiques, par le décès ou l’incapacité, ou (ii) s’agissant de 
personnes morales, le terme, la dissolution et la mise en liquidation judiciaire. 
 
15.2. STATUT DES MEMBRES DU COMITÉ DE SURVEILLANCE  
 
(a) Rémunération - Sauf rémunérations exceptionnelles pour des missions qui leur seraient confiées par le 
comité de surveillance, les membres du comité de surveillance ne sont pas rémunérés. Les membres du 
comité de surveillance peuvent toutefois percevoir des jetons de présence sur décision de la collectivité des 
associés. 
 
(b) Frais - Les frais raisonnables encourus par les membres du comité de surveillance dans le cadre de 
l’exercice de leurs fonctions, sont remboursés aux membres du comité de surveillance concernés sur 
présentation des justificatifs correspondants. 
 
(c) Conventions avec la Société - Toute convention (et notamment tout contrat de travail) entre la Société 
ou l’une de ses filiales et tout membre du comité de surveillance, Président et/ou Directeur Général est 
soumise à l’autorisation préalable du comité de surveillance. 
 
15.3. ORGANISATION DU COMITÉ DE SURVEILLANCE 
 
(a) Organe collégial - Le comité de surveillance est un organe collégial composé de plusieurs membres 
prenant les décisions de sa compétence.  
 
(b) Président du comité de surveillance - Le comité de surveillance désigne en son sein un président, 
personne physique ou morale. Le président du comité de surveillance, qui peut être ou non le Président, 
organise et dirige les travaux du comité de surveillance, ce rôle étant dévolu à l’un des membres en cas 
d’absence du président du comité de surveillance. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société 
et s’assure, en particulier, que les membres du comité de surveillance sont en mesure de remplir leur mission. 
Par exception à ce qui précède, le premier président du comité de surveillance est désigné par la collectivité 
des associés décidant l’instauration du comité de surveillance. 
 
(c) Comités - Le comité de surveillance peut constituer tout comité. 
 
15.4. DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ DE SURVEILLANCE 
 
(a) Réunions - Conférences - Actes écrits - Les membres du comité de surveillance se réunissent, soit au 
siège social, soit en tout autre endroit en France ou à l’étranger.  
  
Les délibérations du comité de surveillance peuvent être également prises, au choix de son président et sauf 
si un membre du comité de surveillance s’y oppose (étant précisé qu’une telle opposition a pour effet de 
contraindre le président du comité de surveillance à convoquer une réunion, sans que les membres du comité 
de surveillance perdent dans ce cas la possibilité de participer à la réunion par l’un des moyens prévus au 
paragraphe (e) ci-après), en consultation par voie de conférence téléphonique, vidéo, consultation écrite ou 
électronique ou par la signature par tous les membres du comité de surveillance d’un acte unanime. A toutes 
fins utiles, il est précisé que, sauf si un membre du comité de surveillance s’y oppose conformément à ce 
qui est indiqué ci-dessus, certaines décisions du comité de surveillance ne devront pas nécessairement être 
adoptées au cours d’une réunion et faire l’objet d’une délibération. Il suffira alors qu’une décision soit 
soumise à l’ensemble des membres du comité de surveillance et que l’accord du nombre de membres requis 
pour l’adopter soit matérialisé, de manière claire et non équivoque, dans un document écrit ou dans un 
échange de documents écrits (notamment par courriers électroniques). 
 
(b) Convocation - Les membres du comité de surveillance sont convoqués aux séances du comité de 
surveillance par son président ou par un des membres du comité de surveillance en fonction. 
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Quel que soit le mode de délibération, la convocation du comité de surveillance doit être faite par lettre ou 
courrier électronique au moins 5 jours avant la date de la délibération du comité de surveillance. Avec 
l’accord préalable de tous les membres du comité de surveillance, le comité de surveillance peut se réunir 
sans convocation ni délai. 
 
(c) Ordre du jour - L’ordre du jour est arrêté par l’auteur de la convocation. Toutefois, le comité de 
surveillance peut valablement délibérer sur des sujets qui ne figurent pas dans l’ordre du jour si tous les 
membres en fonction sont présents ou représentés. 
 
(d) Présidence des séances - Les séances du comité de surveillance sont présidées par le président du comité, 
ou par un membre du comité de surveillance choisi par le comité au début de la séance à la majorité simple 
des membres présents ou représentés.  
 
(e) Quorum - Participation - Le comité de surveillance réuni sur première convocation ne délibère 
valablement que si la moitié au moins des membres du comité de surveillance sont présents ou représentés. 
Le comité de surveillance réuni sur deuxième convocation, sur le même ordre du jour et au moins 5 jours 
après la date de réunion sur première convocation, ne délibère valablement que si la moitié au moins des 
membres du comité de surveillance sont présents ou représentés.  
 
La participation d’un membre du comité de surveillance à une réunion résulte soit de sa présence, soit de sa 
participation par conférence téléphonique ou vidéo conférence, soit de sa représentation par un autre 
membre du comité de surveillance de son choix auquel il a donné pouvoir. En cas de consultation écrite, 
électronique ou par signature d’un acte unanime, la participation résulte de la réponse à la consultation ou 
de la signature de l’acte, selon le cas. 
 
(f) Majorité - Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des membres du comité de surveillance 
participants. Chaque membre du comité de surveillance dispose d’une voix. 
 
En cas d’égalité des voix, la voix du président du comité de surveillance n’est pas prépondérante. 
 
(g) Procès-verbaux - Registre - Les délibérations du comité de surveillance sont constatées par des procès-
verbaux signés par le président de séance et par au moins un membre du comité de surveillance ayant 
participé aux délibérations. Ces procès-verbaux sont diffusés aux membres du comité de surveillance par 
courrier ou courrier électronique dès que possible après les réunions. Les procès-verbaux sont classés par 
ordre chronologique et conservés dans un registre spécial ou sur feuillets mobiles. 
 
15.5. MISSIONS ET POUVOIRS DU COMITÉ DE SURVEILLANCE  
 
15.5.1. Pouvoir de contrôle de la gestion de la Société 
 
Le comité de surveillance exerce un pouvoir de contrôle de la gestion du Président et, le cas échéant, des 
Directeurs Généraux. À ce titre, il assure le suivi et le contrôle des orientations de l’activité de la Société par 
le Président et, le cas échéant, les Directeurs Généraux. Sous réserve des pouvoirs expressément réservés 
aux associés et au Président et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la 
bonne marche de la Société.  
 
15.5.2. Information 
 
Chaque membre du comité de surveillance reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement 
de sa mission. Il peut se faire communiquer tous les documents qu’il estime utiles. 
 
15.5.3. Opérations soumises à l’approbation préalable du comité de surveillance 
 
Aucune des décisions énumérées ci-dessous ne pourra être prise ou mise en œuvre par la Société ou l’une 
de ses filiales, ou soumise à l’approbation des associés de la Société ou de ses filiales, sans approbation 
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préalable du comité de surveillance, statuant selon les conditions de quorum et de majorité visées à l’article 
15.4 ci-dessus : 
 
- l'approbation du budget et du plan opérationnel annuels, ainsi que de toute modification de ceux-ci ; 
 

- toute décision relative à un engagement représentant un coût total supérieur à 150.000 euros par an, 
s'il est conclu en dehors du cours normal des affaires ; 
 

- toute décision d'emprunt ou de recours à des facilités bancaires dépassant 150.000 euros par an ; 
 

- le recrutement, la révocation ou le licenciement de tout mandataire social ou salarié (autre que 
Messieurs Nicolas Schweitzer et Vincent Poulichet) dont la rémunération annuelle brute fixe dépasse 
80.000 euros pour tout mandataire social ou salarié (autre qu'un Fondateur) de la Société et/ou de ses 
filiales ; étant précisé que le comité de surveillance peut approuver à l'avance un recrutement pour un 
poste donné et que dans ce cas, la décision d'embaucher une personne spécifique pour ce poste ne sera 
pas soumise à une nouvelle décision du comité de surveillance) ; 
 

- toute décision relative à la détermination de la rémunération (y compris la rémunération variable, la 
prime de bienvenue, l'indemnité de départ et/ou la contrepartie versée en vertu d'une clause de non-
concurrence) des employés dont la rémunération annuelle brute fixe est supérieure à 100.000 euros et 
de tout mandataire social, ainsi que leurs autres conditions matérielles d'emploi ; 
 

- la détermination de la liste des bénéficiaires des valeurs mobilières donnant accès au capital (étant 
précisé que le comité de surveillance peut approuver à l'avance le nombre de valeurs mobilières à 
attribuer pour un poste donné et que dans ce cas, la décision d'attribuer ce nombre de valeurs 
mobilières à toute personne spécifique engagée pour ce poste ne sera pas soumise à une nouvelle 
décision du comité de surveillance) ;  
 

- toute décision importante relative à un litige impliquant la Société et/ou ses filiales et dont l'impact 
financier potentiel dépasse 100.000 euros ; 
 

- tout engagement hors bilan dépassant une valeur annuelle globale de 150.000 euros ou tout engagement 
de dépenses en capital dépassant 150.000 euros (à moins qu'il n'ait été préalablement approuvé par le 
comité de surveillance dans le cadre du budget annuel) ; 
 

- les termes de la police d'assurance couvrant la responsabilité civile des membres du comité de 
surveillance dans le cadre de leurs fonctions au sein de la Société ; et 
 

- les termes de la police d'assurance des personnes clés de la Société. 
 
15.6. COLLÈGE DE CENSEURS  
 
Des censeurs peuvent être nommés par décision de la collectivité des associés. Le comité de surveillance 
peut également en nommer directement, sous réserve de ratification par la plus prochaine décision de la 
collectivité des associés. Les censeurs sont toujours rééligibles. 
 
Les censeurs forment un collège. Ils sont choisis librement à raison de leur compétence.  
 
La durée des fonctions des censeurs est déterminée par la décision collective des associés nommant le 
censeur concerné. Les censeurs sont toujours rééligibles. 
 
Les censeurs peuvent être révoqués à tout moment, ad nutum, sans préavis ni indemnité, par décision 
collective des associés. 
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Le collège de censeurs étudie les questions que le comité de surveillance ou son président soumet, pour avis, 
à son examen. 
 
Les censeurs participent aux séances du comité de surveillance ainsi qu’aux réunions de tous comités créés 
par le comité de surveillance et prennent part aux délibérations avec voix consultative seulement, sans que 
toutefois leur absence puisse affecter la validité des délibérations.  
 
Les censeurs sont convoqués aux réunions du comité de surveillance dans les mêmes conditions que les 
membres du comité de surveillance et reçoivent les mêmes informations et documents que ceux-ci. 
 
Les censeurs sont tenus au secret des délibérations du comité de surveillance. 
 
Le comité de surveillance peut rémunérer les censeurs par prélèvement sur le montant des jetons de présence 
alloué par la collectivité des associés aux membres du comité de surveillance. 

ARTICLE 16. CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS OU 
ASSOCIÉS 

En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, le Président ou, s'il en existe 
un, le commissaire aux comptes présente aux associés un rapport sur les conventions, intervenues 
directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses 
associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent (10 %) ou, s'il s'agit d'une 
société associée, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 dudit code. 
 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de l'exercice écoulé.  
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée 
et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables 
pour la Société. 
 
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président et aux autres dirigeants de la Société. 

ARTICLE 17. COMMISSAIRES AUX COMPTES 

La nomination d'un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires est obligatoire dans les cas prévus par 
la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 
 
Les commissaires aux comptes sont nommés par décision collective des associés. 
 
Les commissaires aux comptes exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Ils ont notamment 
pour mission permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la 
régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent en aucun cas 
s'immiscer dans la gestion de la Société. 
 
Les commissaires aux comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité des associés. 
Ils sont convoqués dans les mêmes formes que les associés. 
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ARTICLE 18. REPRÉSENTATION SOCIALE 

Lorsqu’il a été constitué un comité social et économique, les membres de la délégation du personnel de ce 
comité désignés conformément aux dispositions du code du travail, exercent leurs droits définis aux articles 
L. 2312-76 et suivants dudit code auprès du Président. 

ARTICLE 19. DÉCISIONS COLLECTIVES 

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions collectives qualifiées d’ordinaires 
ou d’extraordinaires ainsi que celles requérants une décision prise à l’unanimité des associés. 
 
19.1. DÉCISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES  
 
Les décisions ordinaires sont prises à la majorité simple des voix des associés exprimées par les associés 
présents ou représentés ou ayant voté par correspondance. 
 
Les décisions ordinaires ne sont prises valablement que si des associés représentant plus du quart des actions 
ayant le droit de vote de la Société sont présents ou représentés sur première convocation. Aucun quorum 
ne sera nécessaire sur seconde convocation. 
 
Sont qualifiées d’ordinaires les décisions suivantes : 

 la nomination et la révocation du Président ou des Directeurs Généraux ; 

 la fixation ou la modification de la rémunération du Président ou des Directeurs Généraux ; 

 la nomination et la révocation des membres du comité de surveillance ; 

 la fixation ou la modification de la rémunération membres du comité de surveillance (rémunérations 
exceptionnelles pour des missions spécifiques ou jetons de présence) ; 

 la nomination et la révocation des censeurs ; 

 l'approbation des comptes annuels, l'affectation des résultats et toute décision de distribution (en ce 
compris la distribution d’acompte sur dividendes) ;  

 la prorogation de la Société ; 

 l’approbation des conventions visées aux articles L. 227-10 et suivants du Code de commerce ; et 

 la nomination et le renouvellement des commissaires aux comptes ; 

 
19.2. DÉCISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES  
 
Les décisions collectives extraordinaires sont prises à la majorité de plus des deux tiers des voix des associés 
exprimées par les associés présents ou représentés ou ayant voté par correspondance. 
 
Les décisions extraordinaires ne sont prises valablement que si des associés représentant strictement plus de 
la moitié des actions ayant le droit de vote de la Société sont présents ou représentés sur première 
convocation. Sur deuxième convocation, les décisions extraordinaires ne sont prises valablement que si des 
associés représentant strictement plus du quart des actions ayant le droit de vote de la Société sont présents 
ou représentés. 
 
 
Sont qualifiées d’extraordinaires les décisions suivantes : 

 la ratification de la décision du Président de transférer le siège social dans le même département ou 
dans un département limitrophe et le transfert de siège en tout autre lieu ; 
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 la fusion, scission ou l’apport partiel d’actif soumis au régime des scissions ; 

 la transformation, dissolution ou liquidation conventionnelle de la Société, en ce compris la 
nomination du liquidateur et la fixation des conditions de liquidation ; 

 la modification du capital social : augmentation, réduction, amortissement du capital ; 

 l’émission ou l’attribution de toutes valeurs mobilières ou titres financiers (y compris des obligations) 
permettant ou non la souscription (par voie de conversion, remboursement, exercice d’un bon ou 
d’une option) d’actions de la Société ; 

 le rachat d’actions de la Société ; et 

 plus généralement, toute modification des présent statuts. 

 
19.3. DÉCISIONS COLLECTIVES REQUÉRANT L’UNANIMITÉ  
 
Les décisions suivantes sont prises à l’unanimité des associés : 

 conformément à l'article L.227-19 du Code de commerce, les décisions visées aux articles L.227-
13, L.227-14, L.227-16, L.227-17 du Code de commerce ; et 

 toutes décisions entraînant l'augmentation des engagements d'un associé. 

 
19.4. FORME ET MODALITÉS DES DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
Les décisions collectives sont, au choix de l'initiateur de la consultation, prises en assemblée générale ou 
résultent du consentement unanime des associés exprimé dans un acte sous seing privé. Elles peuvent 
également faire l'objet d'une consultation écrite et être prises par tous moyens de télécommunication. 
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives personnellement ou de s’y faire représenter par 
un autre associé, le Président ou un Directeur Général. Il doit justifier de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision collective. Il n’y a pas de limite au nombre de mandats de 
représentation que peut recevoir un mandataire. Les mandats peuvent être donnés par les associés par tous 
procédés de communication écrite, et notamment par courrier électronique. 
 
Chaque action donne droit à une voix. 
 
19.4.1. Consultation écrite 
 
En cas de consultation écrite, l'initiateur de la consultation adresse à chaque associé, par lettre recommandée, 
le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés. Le 
Président, s’il n’est pas associé et n’est pas l’initiateur de la consultation est informé et reçoit les mêmes 
documents que les associés. 
 
Les associés disposent d'un délai de huit (8) jours à compter de la réception du projet de résolutions pour 
transmettre leur vote à l'auteur de la consultation par lettre recommandée. 
 
Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 
 
Le Président doit informer chaque associé du résultat de cette consultation par tout moyen écrit, y compris 
par courrier électronique, au plus tard dans les cinq (5) jours à l’issue du délai de huit (8) jours mentionné 
ci-dessus. 
 
19.4.2. Assemblée générale 
 
Les assemblées générales des associés sont convoquées par le Président, un Directeur Général ou par un ou 
plusieurs associés détenant au moins 10% du capital de la Société. 
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Pendant la période de liquidation, l'assemblée générale est convoquée par le liquidateur. 
 
La convocation est effectuée par tous moyens (et notamment par courrier électronique) au moins sept (7) 
jours avant la date de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 
 
Toutefois, l'assemblée générale se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai si tous les associés 
sont présents ou représentés ou ont voté par correspondance. 
 
L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 
L'assemblée générale ne peut délibérer sur une question qui n'est pas à l'ordre du jour. 
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par procuration 
donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation en 
vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 30 mars 
2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle 
s'attache. 
 
Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et à laquelle sont annexés 
les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par le président de séance. 
 
Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la 
convocation. 
 
L'assemblée générale est présidée par le Président ou par un associé désigné par l'assemblée. 
 
L'assemblée générale désigne un secrétaire qui peut être pris en dehors de ses membres. 
 
Le président de séance dresse un procès-verbal des décisions de l’assemblée générale qui, après lecture, est 
signé par le président de séance et l’un des associés. 

ARTICLE 20. EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée de douze (12) mois, qui commence le premier janvier et finit le 31 
décembre de chaque année. 

ARTICLE 21. INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 
commerce. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 
existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte les 
capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe 
complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du bilan. 
 
Le Président établit, lorsque requis par la loi, un rapport de gestion contenant les indications fixées par la 
loi. 
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Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des commissaires aux comptes de la Société, s'il en 
existe, dans les conditions légales et réglementaires. 
 
Dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de 
justice, les associés doivent statuer par décision collective sur les comptes annuels, le cas échéant, au vu du 
rapport de gestion et, le cas échéant, du rapport du ou des commissaires aux comptes. Lorsque la Société 
établit des comptes consolidés, ceux-ci sont présentés, lors de cette décision collective, avec le rapport de 
gestion du groupe et le rapport des commissaires aux comptes. 

ARTICLE 22. AFFECTATION ET RÉPARTITION DU RÉSULTAT 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
 
Sur ce bénéfice, la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la 
dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 
 
Le solde de ce bénéfice, s'il en existe, est réparti entre tous les associés proportionnellement à leurs droits 
dans le capital. 
 
En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 
disponibles, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. 
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux 
propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves 
que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut 
être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, reportées à 
nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

ARTICLE 23. PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision collective des 
associés ou, à défaut, par le Président. 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 
mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes fait 
apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements et 
provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en 
réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur 
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dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le 
montant du bénéfice ainsi défini. 
 
Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a été effectuée 
en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du 
caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des 
circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces 
dividendes. 
 
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 24. TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 

La Société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision collective des associés aux 
conditions fixées par la loi et les présents statuts. 
 
La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés. 
 
La transformation en société en commandite simple ou en une autre forme de société par actions est décidée dans 
les conditions prévues pour la modification des statuts et, le cas échéant, avec l'accord de chacun des associés qui 
acceptent de devenir commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales. 
 
La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des sociétés de cette forme. 

ARTICLE 25. DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du terme fixé par les 
statuts, ou à la suite d'une décision collective des associés prise dans les conditions fixées par les présents 
statuts. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective. 
 
Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, même à 
l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible entre les associés. 
 
La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de nouvelles 
pour les besoins de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des associés du montant nominal et non 
amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de leur participation dans le capital social, 
sauf décision contraire prises à l’unanimité des associés. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs apports. 
 
En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque 
l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de la Société à l'associé 
unique, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 

ARTICLE 26. CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, soit 
entre la Société et les associés titulaires de ses actions, soit entre les associés titulaires d'actions eux-mêmes, 
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concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 


